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ARTICLE 13

À l’alinéa 2, substituer au nombre :

« 110 »

le nombre :

« 100 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le parc des flottes d’entreprises est diéselisé à 90 %.

Il convient d’aider les entreprises à remplacer leurs véhicules fonctionnant aux énergies fossiles par 
des véhicules fonctionnant avec des énergies renouvelables.

Le Superéthanol-E85 contient entre 65 % et 85 % de bioéthanol qui permet de réduire de 50 % au 
minimum (66 % en moyenne européenne) les émissions de CO2 par rapport à l’essence fossile et sa 
combustion n’émet pas de particules. Le bioéthanol produit en France permet en même temps de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre et d’améliorer la qualité de l’air.

Cet amendement propose, dans le cadre de la neutralité technologique, l’exonération de TVS 
pendant une période de huit trimestres pour les véhicules roulant au Superéthanol-E85, avec le 
même seuil d’émissions que pour les autres énergies, après application de l’abattement du malus 
automobile. Cette mesure d’exonération existe déjà pour les véhicules hybrides combinant l’énergie 
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électrique et une motorisation à l’essence ou au gazole ainsi que pour les véhicules combinant 
l’essence à du gaz naturel carburant ou du gaz de pétrole liquéfié.

L’exemption de Taxe sur les Véhicules de Société (TVS) appliquée aux véhicules électriques et 
hybrides (limitée à 2 ans pour les hybrides) a permis d’augmenter la part de ces motorisations 
alternatives dans les flottes d’entreprises.

Elargir cette exemption de TVS aux véhicules roulant au Superéthanol-E85 incitera les 
gestionnaires de flottes automobiles à diversifier à moindre coût la motorisation de leur parc tout en 
répondant aux objectifs de réduction de CO2 et surtout de particules.

Le coût de cette exonération sur le budget 2018 sera faible (< 2 million d’€), compte tenu du temps 
d’appropriation de cette mesure par les gestionnaires de flottes et les constructeurs (5000 véhicules 
environ).


